
Délibération Comité Syndical n°2021096CS0218 

 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

n°2021096CS0218 

 

 

Comité Syndical du 6 avril 2021 
 

 

Date de convocation : 24 mars 2021 

Date d’affichage : 8 avril 2021 

 

 

OBJET : Avenant n°4 à la convention de concession pour le service public de la distribution publique 

d’énergie électrique relatif à l’application du protocole PCT. 
 

L’an deux mille vingt-et-un, le six du mois d’avril à 9 heures 30, le Comité Syndical s’est réuni à l’Amphithéâtre 

du Lycée Agricole de l’Oisellerie, 40, allée de l'Oisellerie à La Couronne, sous la présidence de Monsieur Jean-

Michel BOLVIN, Président. 

 

Secrétaire : en l’absence de Monsieur Jean REVEREAULT, Monsieur Claude CHARRIER, délégué titulaire du 

Secteur Intercommunal d’Energies n°15 de Mérignac, est désigné secrétaire de séance. 

 

 

 

Nombre total de délégués : .............………………….…......…… 74 

Quorum : ………………….……………….………………….…. 38 

Nombre de délégués présents au moment du vote : ………….…. 50 

Nombre de procurations au moment du vote : ..…………………. 6 

 

 

 

 

Le Président demande à Madame Laure GAUTHIER, Directrice Générale des Services du SDEG 16, de 

présenter ce point de l’ordre du jour. 

 

Laure GAUTHIER expose : 

 

- Que les articles L 342-2 et L 346-6 du code de l’énergie disposent que : 
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- d’une part, les tarifs d'utilisation des réseaux couvrent notamment une partie des coûts de raccordement à 

ces réseaux, 

- et d’autre part, la part des coûts de branchement et d’extension de ces réseaux non couverts par les tarifs 

d’utilisation des réseaux publics peut faire l’objet d’une contribution, celle-ci étant versée quel que soit le 

maître d’ouvrage de ces travaux, qu’il s’agisse d’un gestionnaire de réseau, d’une collectivité territoriale, 

d’un établissement public de coopération intercommunale ou d’un syndicat mixte.  

 

- Qu’afin de préserver l’équilibre financier des autorités concédantes, lié au contrat de concession en vigueur, la 

FNCCR et Enedis avait convenu d’un protocole signé le 26 juin 2009, qui précise la prise en charge des coûts de 

raccordement et définit les modalités de versement par Enedis aux autorités concédantes maîtres d’ouvrage de 

travaux de raccordement, de la part couverte par le tarif dite « PCT », dont bénéficie le concessionnaire lorsqu’il 

est lui-même maître d’ouvrage des travaux de raccordement.  

 

- Que cette Part Couverte par le Tarif est de 40 %.  

 

- Que cette modification pourrait être mise en place et intégrée au contrat de concession entre le SDEG 16 et 

Enedis par un avenant n°4. 

 

- Que l’avenant est le suivant : 
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AVENANT N° 4 A LA CONVENTION DE CONCESSION POUR LE SERVICE PUBLIC DE LA DISTRIBUTION 

PUBLIQUE D’ENERGIE ELECTRIQUE RELATIF A L’APPLICATION DU PROTOCOLE PCT 

 

 

 

Entre les soussignés : 
 
 

Le Syndicat Départemental d'Electricité et de Gaz de la Charente (SDEG 16), autorité organisatrice du service 
public du développement et de l’exploitation du réseau de distribution d’électricité, et de la fourniture d’énergie 
électrique aux tarifs réglementés, sis 308, rue de Basseau – 16021 ANGOULÊME, représenté par :  
 
Monsieur Jean-Michel BOLVIN, son Président, dûment habilité à l’effet des présentes par délibération du Comité 
syndical n° XXXX du XXXX ; 

 

Désigné ci-après le « SDEG 16 » ou « L’Autorité Concédante »  

 

 

D’une part, 

 

 

et,  

 

 

Enedis, gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité, société anonyme à directoire et à conseil de 
surveillance au capital de 270 037 000 euros, dont le siège social est Tour Enedis, 34 place des Corolles 92079 Paris 
La Défense, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 444 608 442, 
représentée par : 
 
Madame Dominique ROGER-CHATREAU, Directeur Territorial d’Enedis en Charente, agissant en vertu de la délégation 
de pouvoirs qui lui a été consentie le 15 octobre 2017 par Monsieur Jean-Olivier MARTIN, Directeur régional Poitou-
Charentes. 
 
 

et, 
 
 

EDF, XXXX 

 

Désignées ci-après le « Concessionnaire » 
 
 

D’autre part, 

 

 
L’Autorité concédante et le Concessionnaire sont désignés ci-après « les Parties ». 
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Expose 
 
 
Compte tenu de ce qu’aux termes de l’article L. 341-2 du Code de l’énergie, le tarif d'utilisation des réseaux publics de 
distribution d’électricité (TURPE), perçu par Enedis auprès des usagers, couvre une partie des coûts de raccordement à 
ces réseaux, il y a lieu d’organiser le reversement par Enedis au SDEG 16 de la part du coût des branchements réalisés 
sous la maîtrise d’ouvrage du SDEG 16, qui aura été couverte par ledit tarif ; 
 
Compte tenu de la signature par la FNCCR et Enedis du protocole relatif au versement par Enedis aux autorités 
concédantes maîtres d’ouvrage de travaux de raccordement de la part couverte par le tarif, dit « Protocole PCT », le 26 
juin 2009 ; 
 
Compte tenu de la caducité, intervenue à compter du 1er juillet 2010, de la convention signée par la FNCCR et EDF, le 
25 septembre 1986, relative à « l’adaptation du ticket bleu individuel dans les zones relevant du régime de 
l’électrification rurale » ; 
 
Compte tenu de la signature le 18 juillet 2012 de l’avenant n° 1 au Protocole PCT pour une période de 3 ans à compter 
du 1er janvier 2013 ; 
 
Compte tenu de la signature de l’avenant n° 2 au Protocole PCT le 1er janvier 2016 reconduisant l’application dudit 
protocole pour une période de 1 an jusqu’au 31 décembre 2016 ; 
 
Compte tenu de la signature de l’avenant n°3 au Protocole PCT le 1er janvier 2017 reconduisant l’application dudit 
protocole pour une période de 5 ans à compter du 1er janvier 2017 et prévoyant notamment la possibilité qu’Enedis 
verse directement le montant de la PCT aux autorités concédantes. 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
 

Article 1er – Objet 
 
Le présent avenant a pour objet de permettre la récupération par l’Autorité concédante de la part du coût des 
raccordements couverte par le tarif d’utilisation des réseaux publics de distribution d’électricité en faisant application de 
l’avenant n°3 au Protocole PCT signé le 26 juin 2009 relatif au versement par Enedis aux autorités concédantes maîtres 
d’ouvrages de travaux de raccordement de la part couverte par le tarif (PCT), ci-après annexé. 
 

 

Article 2 – Mise en œuvre 
 
L’Autorité Concédante et le Concessionnaire décident de mettre en œuvre les dispositions de l’avenant n°3 au 
Protocole PCT précité sur le territoire de la concession tel que défini à l’article 4 de la convention de concession signée 
le 26 mai 1993, et en particulier les dispositions de l’article 3 dudit avenant. 
 

 

Article 3 – Bilan périodique 
 
Les Parties conviennent d’établir un bilan périodique de la mise en œuvre des dispositions du Protocole sur le territoire 
de la concession et de faire part des éventuelles difficultés rencontrées, à la FNCCR et à Enedis, chacune pour ce qui 
la concerne. 
 
 

Article 4 – Règlement amiable 
 
En cas de contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution du présent avenant, les Parties s’engagent à se 
rencontrer en vue de rechercher une solution amiable. 
 
A défaut de solution amiable, les contestations seront traitées conformément aux stipulations du contrat de concession. 
 
 

Article 5 – Date d’effet et durée 

 
Le présent avenant prend effet à compter du 1er janvier 2021 sous réserve de sa transmission à la Préfecture 
d’Angoulême et de sa notification par l’Autorité concédante aux concessionnaires. 
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Le présent avenant prendra fin au terme de la convention de concession qui lie les Parties. Il pourra faire l’objet de 
modifications au vu des discussions qui seront engagées entre la FNCCR et les concessionnaires au-delà du 
31/12/2021, date de fin du Protocole PCT. 
 
 
 
Fait en quatre exemplaires,  
 
 
 
 
A Angoulême, le … 
 

 
Pour l’Autorité Concédante, 
Le Président du SDEG 16 

 
 
 
 
 

Jean-Michel BOLVIN 

Pour le Concessionnaire 

EDF, 
 
 
 
 
 
 

 

Enedis 
Le Directeur Territorial, 

 
 
 
 

Dominique ROGER-CHATREAU 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
ANNEXE : Avenant n° 3 au Protocole PCT signé le 26 juin 2009, relatif au versement par Enedis aux autorités 
concédantes maîtres d’ouvrage de travaux de raccordement de la part couverte par le tarif (PCT). 
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Le Président 

 

Précise : 

 

- Qu’il appartient au Comité Syndical : 

­ d’en débattre, d’en délibérer, et si sa décision est favorable, 

­ d’autoriser le Président à signer, avec Enedis et Edf, l’avenant n°4 à la convention de concession pour le 

service public de la distribution publique d’énergie électrique relatif à l’application du protocole PCT dont le 

contenu a été exposé et tout acte en découlant, 

­ de donner pouvoir au Président pour prendre toutes les décisions et signer toutes les pièces nécessaires à 

l’exécution de la délibération. 

 

- Que l’intégralité de l’avenant n° 4 était joint aux convocations. 

 

 

Après en avoir débattu et délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, par : 

56 voix pour 

  0 voix contre 

  0 abstention 

 

 Autorise le Président à signer, avec Enedis et Edf, l’avenant n°4 à la convention de concession pour le 

service public de la distribution publique d’énergie électrique relatif à l’application du protocole PCT dont 

le contenu a été exposé et tout acte en découlant, 

 

 Donne pouvoir au Président pour prendre toutes les décisions et signer toutes les pièces nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

 

En application des articles L. 5721-4 et L. 3131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le présent acte 

est exécutoire de plein droit dès qu’il a été procédé à sa publication « ou affichage » et de sa transmission au 

représentant de l’Etat dans le Département. 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou 

notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif Poitiers, 15 rue Blossac - CS 80541 86020 

Poitiers Cedex, ou par l'application Télérecours Citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. Un recours 

administratif préalable peut être exercé dans le même délai. 

http://www.telerecours.fr/

